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LES PRINCIPAUX CAS DE RECOURS AUX AGENTS CONTRACTUELS DE DROIT PUBLIC 

 

CAS DE RECOURS 
COLLECTIVITES 
CONCERNEES 

EMPLOIS 
CONCERNES 

FORME ACTE DUREE RECRUTEMENT PROCEDURE 

Remplacement momentané de 
titulaires ou non titulaires 
indisponibles pour occuper des 
emplois permanents 
(art. L. 332-13 du CGFP) 

Collectivités territoriales 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A, B, C 

 

Contrat (les 
différents 

modèles se 
trouvent dans la 
partie Gérer les 

RH, Base 
documentaire, 

Modèles) 

Durée du remplacement 
 

DPAE (*) 
Transmission contrat au 

contrôle de Légalité 

Vacance temporaire d’un emploi 
(art. L. 332-14 du CGFP) 

12 mois maximum 
renouvelable une fois 

Délibération au cas par 
cas 

DPAE  
DVE ou DCE (*) 

Transmission contrat au 
contrôle de Légalité 

+Procédure recrutement 
(art. 2-2 à 2-10 décret 

n°88-145) 

Accroissement temporaire 
d'activité 
(art. L. 332-23 1° du CGFP) 

12 mois maximum pendant 
une même période de 18 mois 

consécutifs 

Délibération au cas par 
cas 

DPAE (*) 

Accroissement saisonnier 
d'activité  
(art. L. 332-23 2° du CGFP) 

6 mois maximum pendant une 
même période de 12 mois 

consécutifs 

Délibération au cas par 
cas 

DPAE (*) 

Contrat de projet 
(art. L. 332-24 à L. 332-26 CGFP) 

1 an minimum, 6 ans 
maximum 

Délibération au cas par 
cas 

DVE ou DCE (*) 
Transmission contrat au 

contrôle de Légalité 
DPAE (*) 

+ Procédure de 
recrutement 

(art. 2-2 à 2-10 décret 
n°88-145) 

Travailleurs handicapés 
(art. L. 352-4 du CGFP) 

Collectivités territoriales A, B, C  12 mois renouvelable une fois 

Délibération au cas par 
cas 

DPAE  
DVE ou DCE (*) 

Transmission contrat au 
contrôle de Légalité 
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CAS DE RECOURS 
COLLECTIVITES 
CONCERNEES 

EMPLOIS 
CONCERNES 

FORME ACTE DUREE RECRUTEMENT PROCEDURE 

Absence de cadre d’emplois 
(art. L. 332-8 1° du CGFP) 

Collectivités territoriales 

 

Contrat (les 
différents 

modèles se 
trouvent dans la 
partie Carrière, 

projets, modèles) 

3 ans maxi renouvelable dans 
la limite de 6 ans, si 

reconduction 
uniquement en CDI 

 

Délibération au cas par cas 
DPAE*  

DVE ou DCE* 
Transmission contrat au 

contrôle de Légalité 
+ Procédure de 

recrutement   
(art. 2-2 à 2-10 décret 

n°88-145) 

 

Nature des fonctions ou besoin 
des services 
(art. L. 332-8 2° du CGFP) 

 

Pour tous les emplois 
(art. L. 332-8 3° du CGFP) 

Communes de moins de 1 000 
habitants et groupements de 
communes regroupant moins 

de 15 000 habitants 

A, B, C* 

 

Pour tous les emplois 
(art. L. 332-8 4° du CGFP) 

Communes nouvelles issues de 
la fusion de communes de  

moins de 1 000 habitants 

Emploi permanent à temps non 
complet (quotité de travail 
inférieure à 17h30) 
(art. L. 332-8 5° du CGFP) 

Autres collectivités territoriales 
ou établissements mentionnés 

à l’article 2 de la loi 84-53 

Emploi dont la décision de 
création ou de suppression 
appartient à une autre autorité 
(art. L. 332-8 6° du CGFP) 

Communes de moins de  
2 000 habitants et 

groupements de communes 
de moins de 10 000 habitants 

Emploi de secrétaire général de 
mairie  
(art. L. 332-8 7° du CGFP) 

* Au 1/01/2028, recrutement sur 

un emploi de cat B minimum 

Communes de moins de 2 000 
habitants 

 

 
 
(*) DPAE : déclaration préalable à l’embauche ; DVE : déclaration de vacance d’emploi ; DCE : déclaration de création d’emploi 


